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Éditorial 
 
 
 
 

Deux à trois vœux pour le monde maritime 
 
 
 
 Au lendemain d’un remaniement gouvernemental qui a vu la disparition du mot « mer » des 
appellations ministérielles, notre communauté maritime s’est immédiatement inquiétée. Est-ce le 
signe d’une baisse de l’intérêt public sur nos sujets ? La conduite d’une politique maritime intégrée 
n’est-elle déjà plus un enjeu de pouvoir ? La conscience des potentiels et des fragilités de 
développement durable de la mer, avec la mer et par la mer s’est-elle estompée ? Le discours du 
Havre du Président de la République, en juillet 2009, celui du Premier Ministre aux Assises de 
l’économie maritime à Brest en décembre 2009, le Grenelle de la mer et le Livre bleu pour une 
stratégie maritime pour la France sont-ils dilués dans des considérations plus terre à terre ? 
 Ou, n’est-ce pas l’inverse ? Cette disparition indique-t-elle que le Premier ministre veut 
désormais plus directement, avec pour bras armé de la coordination ministérielle le Secrétariat 
général de la mer, peser plus encore sur les sujets maritimes, se préoccuper plus directement de la 
sécurité, du développement, de la défense de la mer ? 
 Ce qui nous importe, au delà du symbole, n’est-ce pas que la mer soit une préoccupation au 
plus haut niveau de l’État, et qu’elle soit en même temps portée par un ministère fort, dont ce soit, 
au-delà du nom, une vraie préoccupation.  
 Les propos de Madame Kosciusko-Morizet, ministre de l’écologie, du développement 
durable, des transports et du logement montrent qu’elle a la volonté, au-delà de l’appellation, de 
maintenir ce pôle ministériel fort, d’être « ministre de la mer », même si la mer, par nature 
transverse, concerne et concernera toujours un grand nombre de ministères.  
 L’essentiel pour nous est bien qu’une prise de conscience ait eu lieu, que nos sujets soient 
désormais bien mieux compris par le gouvernement, que le potentiel autant que la fragilité de la mer 
soient justement reconnus. Et nous pouvons nous réjouir : des étapes majeures ont été franchies. 
 
La formation aux métiers de la mer : un enjeu majeur 
 
 Mais il faut bien reconnaître aussi que cette prise de conscience politique n’est pas encore 
traduite largement dans l’opinion publique. Le cercle des partisans de la mer est encore trop 
restreint. Malgré les efforts et les succès remarquables en particulier de l’Institut Français de la Mer 
(IFM) depuis des années, l’importance de la mer reste trop méconnue des français. 
 Le large partage de cette connaissance des potentiels et enjeux maritimes passe par une 
meilleure connaissance de la mer par nos compatriotes. En particulier, elle passe donc par des 
formations aux métiers maritimes plus nombreuses, mieux connues, mieux reconnues, mieux 
valorisées. En me confiant la présidence de la nouvelle École nationale supérieure maritime, en 
choisissant ainsi le président de l’IFM pour assurer la responsabilité du développement de ce 
maillon essentiel de la formation maritime nationale, le gouvernement a donné un signe fort. Il 
montre qu’il veut s’appuyer sur les forces vives du parti de la mer pour renforcer ces formations et 
cette prise de conscience.  
 Fort de cette reconnaissance et des synergies qu’elle permet, l’IFM continuera opiniâtrement 
à tout mettre  en œuvre pour faire mieux connaître aux Français toute la richesse et toute la fragilité 
de la mer, à tout faire pour que ces richesses soient exploitées pour le bien être de nos concitoyens 
et pour que ses fragilités soient connues et respectées. 
 Avec la responsabilité de l’IFM, Francis Vallat m’a transmis un outil exceptionnel pour 
assurer cette promotion. En plus de notre Revue Maritime, rare lieu de débat d’idées et d’échange 
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d’expériences, que de moyens mis en œuvre et dont je peux chaque jour éprouver l’efficacité après 
les avoir fait miens et mis en œuvre depuis la rentrée : les Mardis de la mer et des Français, la 
participation active de l’IFM aux Assises de l’économie maritime, la capacité de mobiliser des 
groupes de réflexion particulièrement compétents, nombre de comités locaux dynamiques, un 
bureau soudé et riche de rares, longues et multiples expériences personnelles, un conseil 
d’administration toujours prêt à soutenir nos initiatives, des contacts privilégiés avec les autorités 
civiles et militaires au plus haut niveau, et bien sûr une coopération amicale et claire avec le Cluster 
maritime français à tous niveaux… En un mot, un IFM qui est une belle signature et un bel outil, et 
dont j’entends bien poursuivre la marche, avec le soutien de ses membres bien sûr et celui, aussi 
discret que sans faille, de mon prédécesseur. 
 
La Revue Maritime, une revue d’avenir 
 
 En me confiant la barre de l’Institut Français de la Mer,  ses membres m’ont également 
confié la vénérable Revue Maritime, vénérable car sa naissance au milieu du XIXe siècle en fait la 
plus ancienne des publications consacrées à la vie maritime nationale et internationale. 
 Héritier d’une longue tradition de qualité et d’effort d’objectivité, le comité de rédaction 
renouvelé a déjà bien travaillé pour continuer à faire de la Revue Maritime un organe de référence, 
comme elle a su l’être sous la direction de Francis Vallat car telle était son ambition en mars 2000. 
La qualité des signataires, l’intelligence de leurs communications, la liberté de leur expression n’ont 
jamais cessé et ne cesseront pas, je m’y engage. 
 Pour ce faire, avec le vice-président, rédacteur en chef, le comité de rédaction, soutenu par le 
bureau de l’Institut Français de la Mer, a décidé de tout faire pour concilier continuité et innovation, 
ouverture et pérennité. 
 Depuis une décennie, quelques principes clairement énoncés guident, quasi naturellement, 
l’élaboration de la revue. Ils sont les suivants : 
- assurer, comme par le passé, la diffusion complète des travaux effectués par l’Institut ; 
- réfléchir aux événements importants de la vie maritime et littorale de notre pays, en conciliant 
réactivité et analyse en profondeur, ceci de façon à apporter tous les éléments constructifs et 
contradictoires aux débats ;  
- élargir la revue au plus grand nombre de témoignages en n’hésitant pas à aller au delà de « 
l’écume » d’une actualité fugitive, notamment lorsqu’il s’agit de revenir sur des événements passés, 
fortement médiatisés ou passés inaperçus sur le moment, mais dont on a trop souvent oublié le 
déroulement ou la signification ; 
- accueillir des analyses complètes et documentées sur tout sujet susceptible de retenir ceux  dont la 
curiosité d’esprit pour la chose maritime est inlassable, alors même qu’elle n’est pas directement 
dans le champ de leurs compétences ; 
- enfin, rendre compte en transparence des missions effectuées pour le compte de l’IFM et de 
contributions « extérieures » apportées, par ses membres. Cette revue est la leur; 
- dernier principe, peut-être le plus important, je tiens à le rappeler, la revue n’appartient pas à son 
comité de rédaction, et c’est au nom de ce dernier que j’appelle lecteurs, professionnels, 
universitaires et « honnêtes hommes de mer » à contribution. Qu’ils nous envoient articles, critiques 
ou commentaires. Nous nous en ferons l’écho inlassablement et fidèlement, au nom de la mer 
toujours changeante et toujours recommencée. 
 Notre doctrine est claire : la revue a pour vocation de permettre et d’encourager les débats, 
les échanges d’idées, les croisements de connaissances. Et nos lecteurs sont bien souvent très avertis 
des choses et des métiers de la mer. Il m’apparaît donc, quoi que nous puissions en penser à titre 
personnel, quelles que soit nos opinions propres - à nous les responsables de la Revue Maritime -, 
que nous nous devons d’ouvrir nos colonnes à des réflexions divergentes. Dans la seule limite - 
impérative - où ni elles ne mettent en cause des personnes, ni elles n’adoptent un ton diffamatoire. 
 C’est dans cet esprit, par exemple, que la dernière partie des retours d’expérience sur de 
grands équipements maritimes est publiée dans ce numéro. C’est aussi dans cet esprit que dans ce 
même numéro, dans la même responsabilité, la présente livraison de la revue accueille la réponse à 
un article précédent sur le Mont Saint-Michel. 
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L’essentiel est en effet que chacun, l’attention éveillée par la lecture, se forge sa conviction et 
éventuellement (surtout !) réagisse, écrive en réponse, pour apporter un éclairage confortant, 
nuancé, différent, voire opposé de sorte que les grands problèmes maritimes auxquels notre siècle 
est confronté soient étudiés sous toutes leurs faces dans la transparence ! 

 
≈≈≈ 

 
 L’Institut Français de la Mer est, par vocation, un centre d’expression de la pensée maritime 
française dans toute sa diversité et dans toute sa richesse. Alors que la France est pauvre en 
institutions de l’espèce, l’IFM appuyé par ses organes à commencer par son Conseil 
d’administration et la Revue Maritime, s’il ne prétend pas être le meilleur, se doit de viser 
l’excellence. 
 

Eudes Riblier 
  


